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Devenant, de plus en plus, « la caution de légitimité de tout pouvoir »1, le discours 

sXr l¶Etat de droit tend aXjoXrd¶hXi, plXs qXe jamais, j s¶plargir et j conqXprir des 

dimensions nouvelles et à poser des problèmes nouveaux, notamment la tendance 

à imposer la légitimité démocratique par la force armée. 

                                                 
1 CHEVALLIER (J-J), L¶EWaW de dUoiW, Paris, Montchrestien, 1992, page 153. 
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En rpalitp, le dpbat sXr l¶acception de l¶interYention dans les affaires internes 

d¶Xn aXtre Etat, poXr lXi imposer le rpgime dpmocratiqXe oX l¶\ rptablir, 

demeure une question extrêmement controversée, notamment en raison de la 

possibilitp de contradiction aYec le principe de l¶aXtonomie constitXtionnelle, 

principe qui traduit la liberté étatique dans le choix de son régime politique, 

économique, social et culturel et ce, en dehors de toute pression extérieure2.  

Longtemps consacré par le droit international positif3 et confirmé par la 

jurisprudence internationale4, l¶aXtonomie constitXtionnelle connavt depXis la 

fin de la guerre froide, une remise en question fondamentale qui témoigne, 

                                                 
2 KAMTO (M.), « ConstitXtion et principe de l¶aXtonomie constitXtionnelle », in Constitution et droit 
international, CoXrs de l¶Acadpmie internationale de droit constitutionnel, n°8, Tunis, CPU, 2000, pp. 
128-178. 
3 Le principe de l¶aXtonomie constitXtionnelle figXre dans l¶article 1 commun au Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques et au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels du 19 décembre 1966 et qui dispose que : « ToXV leV SeXSleV onW le dUoiW de diVSoVeU d¶eX[-
mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur 
développement économique, social et culturel ». 
Ce principe est rpaffirmp dans certaines rpsolXtions de l¶Assemblée générale des Nations Unies, 
notamment : 
- Résolution 2131 du 21 décembre 1965 qui dispose que : « tout Etat a le droit inaliénable de choisir 

son système politique, économiTXe, Vocial eW cXlWXUel VanV aXcXne foUme d¶ingpUence de la SaUW de 
n¶imSoUWe TXel EWaW ». 

- Résolution 2625 du 24 octobre 1970 dont l¶article 1 dispose qXe : « chaque Etat a le droit de choisir 
et de développer librement son système politique, social, économique ». 

- Résolution 3281 du 12 décembre 1974 dont l¶article 1 dispose que : « chaque Etat a le droit 
souverain et inaliénable de choisir son système économique, de même que ses systèmes politique, 
social et culturel, conformément à la volonté de son peuple sans ingérence, pression ou menace 
e[WpUieXUe d¶aXcXne VoUWe ». 

4 La Cour internationale de justice s¶est prononcpe sXr le principe de l¶aXtonomie constitXtionnelle j 
l¶occasion de deux affaires : 
- Avis consultatif du 16 octobre 1975 concernant l¶Affaire du Sahara Occidental où il est affirmé  que 

: « aXcXne Uqgle de dUoiW inWeUnaWional n¶e[ige TXe l¶EWaW aiW Xne VWUXcWXUe dpWeUminpe, comme le 
prouve la diversité des structures étatiques qui existent actuellement dans le monde », CIJ, Recueil 
des arrêts, avis consultatifs et ordonnances, pp. 43 - 44, paragraphe 94. 

- Arrêt du 27 juin 1986 relatif à l¶AffaiUe deV activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et 
contre celui-ci où il est affirmé que : « chaque Etat possède le droit fondamental de choisir et de 
meWWUe en °XYUe comme il l¶enWend Von V\VWqme SoliWiTXe, pconomiTXe eW Vocial. Les orientations 
SoliWiTXeV inWeUneV d¶Xn EWaW UelqYenW de la comSpWence e[clXViYe de celXi-ci pour autant, bien 
enWendX, TX¶elleV ne YiolenW aXcXne obligaWion inWeUnaWionale», CIJ, Recueil des arrêts, avis 
consultatifs et ordonnances, page 131, paragraphe 258. 
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comme le souligne René-Jean Dupuy, d¶Xn « SaVVage de l¶pTXiYalence deV 

régimes politiques à la légitimité exclusive de la démocratie libérale »5. 

Dpmocratie, dpmocratie libprale, dpmocratisation de l¶Etat, lpgitimitp 

démocratique, sont des notions qXi pYoqXent, d¶Xne maniqre oX d¶Xne aXtre, le 

système politique idéal qXe l¶Etat deYrait choisir d¶incarner6. 

En fait, durant la guerre froide, le caractère démocratique ou non du régime 

importait peu. Les Etats étaient soit alliés au camp capitaliste (par conséquent 

alliés au monde occidental dit « le Monde libre ») soit alliés au bloc socialiste 

ou communiste (par conséquent alliés au bloc soviétique).  

Ce n¶est qX¶aprqs la chXte dX mXr de Berlin, qX¶a commencp Xn Ypritable 

processXs d¶occidentalisation, voire de démocratisation de l¶EXrope de l¶est, 

puis du reste du monde.  

Démocratie, Etat de droit, libéralisme, légitimité démocratique, (etc.) sont alors 

devenus des mots à la mode. Cependant beaucoup de pays en voie de 

dpYeloppement n¶aYaient consenti qX¶j Xne dpmocratie de faoade poXr poXYoir 

bénéficier des aides des Etats donateurs et des institutions de Bretton Woods. 

Le Ypritable spisme dpmocratiqXe n¶a eX lieX, dans ces pa\s, qXe trqs 

tardiYement, sXite j ce qX¶on a sXrnommp © le Printemps arabe »7. 

                                                 
5 DUPUY (R-J),  « Concept de démocratie et action des Nations Unies. Rapport introductif », Colloque 
de l¶A.F.N.U. (23 octobre 1993) , BXlleWin dX CenWUe d¶infoUmaWion deV NaWionV UnieV, Paris , décembre 
1993, n°7 et 8, pp. 59 - 62, cité in  BEN ACHOUR (R.), « Egalité souveraine des Etats, droit des peuples 
j disposer d¶eX[-mêmes et liberté de choix du système politique, économique et social », in Solidarité, 
égalité, liberté, Federico Mayor Amicorum Liber, Bruxelles, Bruyant, 1995, page 788. 
6 Il convient de souligner, à ce juste titre, que la base idéologique même qui investit les valeurs 
démocratiqXes reste YiYement contestable. PlXsieXrs aXteXrs et philosophes n¶hpsitent pas j affirmer 
qX¶il n¶e[iste point de modqle dpmocratiqXe aXthentiqXe, XniqXe, Yalable poXr toXtes les sociptps et 
sXsceptible d¶rtre e[portp et mrme d¶rtre imposp partoXt. De surcroît, même au sein des régimes qui se 
prptendent dpmocratiqXes, il est presqXe impossible d¶enYisager la dpmocratie de la mrme faoon, car © 
la dpmocratie ne s¶improYise pas, elle est Xn apprentissage compliqXp, diffprent d¶Xne sociptp j l¶aXtre. 
Toute sociptp s¶engageant dans Xne e[pprience dpmocratiqXe, le fait aYec son histoire, sa cXltXre, ses 
schémas politiques ; in MOREAU-DEFARGES (Ph.), Un monde d¶ingpUenceV, Presses de sciences 
politiques, 1997, page 87. 
7 En effet, l¶annpe 2011 a ptp celle de la rpYolte contre la t\rannie et l¶aXtoritarisme, les rpYolXtions 
tunisienne, égyptienne, libyenne, syrienne, etc. en sont les exemples les plus éloquents. 
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A cet égard, on peut de demander quel sens peut-on donner à la légitimité 

démocratique ? 

La notion de légitimité démocratique  exprime « l¶idpe oX la docWUine Velon 

laquelle le régime démocratique est le seul dont la domination et la capacité à 

dicter des ordres auxquels on doit obéir sont acceptées et reconnues »8. Plus 

généralement, la légitimité démocratique signifie que « seul un gouvernement 

démocratique est bon, ou encore, que la seule valeur politique est la 

démocratie »9. En fait et dans légitimité démocratique, la notion de démocratie 

renYoie j sa acception libprale, c¶est-à-dire, elle renvoie à « un régime fondé 

sur le pluralisme politique, des élections périodiques, libres, le respect des 

dUoiWV de l¶homme eW l¶inVWiWXWion d¶Xn EWaW de dUoiW »10. 

La légitimité démocratique est, par conséquent, une notion chargée de bonnes 

YaleXrs qXi ne peXYent qX¶rtre XniYersellement acceptpes, car e[trrmement 

positiYes. Mais arriYer j l¶imposer, directement oX indirectement, j l¶encontre 

même de la souveraineté étatique et ses deux corolaires le principe de non 

recours à la force armée11 et le principe de non ingérence dans les affaires 

internes d¶Xn Etat12, dans le bXt de jXstifier Xne interYention armpe, c¶est lj toXt 

le problème de son invocation controversée au niveau du droit international. 

                                                 
8 ARNAUD (A-J), Dictionnaire encyclopédique de théorie et de sociologie  de droit, LGDJ, 1988, page 
225. 
9 LAGHMANI (S.), « Vers une légitimité démocratique », in BEN ACHOUR (R.) et LAGHMANI (S.), 
(sous dir.), Les nouveaux aspects du droit international, Paris, Pedone, 1994, page 249.  
10 LAGHMANI (S.), « La volonté des Etats est-elle encore au fondement du droit international ? », in 
Cours méditerranéens Bancaja de droit international, vol. XI/XII, 2007-2008, page 239. 
11 L¶article 2 � 4  CNU dispose que: « LeV membUeV de l¶OUganiVaWion V¶abVWiennenW, danV leXUV UelaWionV 
internationales, de recourir à la menace oX j l¶emSloi de la foUce, VoiW conWUe l¶inWpgUiWp WeUUiWoUiale oX 
l¶indpSendance SoliWiTXe de WoXW EWaW, VoiW de WoXWe aXWUe maniqUe incomSaWible aYec leV bXWV deV NaWionV 
Unies ». 
12 L¶article 2 � 7 CNU dispose qX¶ : « Aucune disposition de la présenWe ChaUWe n¶aXWoUiVe leV NaWionV 
UnieV j inWeUYeniU danV leV affaiUeV TXi UelqYenW eVVenWiellemenW de la comSpWence naWionale d¶Xn EWaW, 
ni n¶oblige leV membUeV j VoXmeWWUe deV affaiUeV de ce genUe j Xne SUocpdXUe de UqglemenW aX WeUme de 
la présente Charte ; WoXWefoiV, ce SUinciSe ne SoUWe en Uien aWWeinWe j l¶aSSlicaWion deV meVXUeV de 
coercition prévues au chapitre VII ». 
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A cet égard, il est loisible de se demander si la promotion de la démocratie ou 

son rétablissement, après changement anticonstitutionnel de gouvernement, 

ainsi qXe la lXtte poXr garantir le respect des droits de l¶homme, peXYent ouvrir 

la Yoie Yers Xne acceptation XniYerselle de l¶ingprence dpmocratiqXe ? 

Peut-on recourir à tous les moyens, y compris la force armée, afin de rétablir 

un pouvoir légitime ou démocratiquement élu ? 

L¶ingprence dpmocratiqXe est-elle légitime ? et si elle l¶est, serait-elle légale ? 

Autrement dit, y a-t-il une norme juridique du droit international positif qui 

interdit les changements anticonstitutionnels de gouvernement et qui impose le 

rétablissement de la démocratie, le cas échéant, par la force ? 

 

NoXs essa\erons de dpmontrer qXe, loin d¶rtre prigpe en norme pmergente dX 

droit international contemporain, la pratiqXe d¶ingprence dpmocratiqXe est, non 

seulement dangereuse, mais aussi sélective. 

En réalité, et quel que soit le développement de la démocratie, de la bonne  

goXYernance et de la protection internationale des droits de l¶homme, il paravt 

illXsoire d¶affirmer qX¶il e[iste, aXjoXrd¶hXi, Xne rqgle positiYe dX droit 

international autorisant les Etats et les organisations internationales ou non 

gouvernementales à recourir à la force, pour imposer la démocratie dans un Etat 

souverain, en dehors du mécanisme du chapitre VII de la Charte des Nations 

Unies (I).  

Mais toXte la limite de cette ingprence dpmocratiqXe c¶est son risqXe de 

dérapage. Il s¶agit d¶Xne pratiqXe dangereXse, splectiYe et soXYent manipXlpe 

(II). 
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Partie 1 : La légitimité démocratique : illusion ou principe de droit 

international ? 

 

  

Assiste-t-on aXjoXrd¶hXi j Xne profonde remise en caXse de la soXYerainetp 

étatique et surtout dX principe de l¶aXtonomie constitXtionnelle, j traYers Xne 

tentatiYe d¶XniYersalisation de la dpmocratie ? 

Face j cette qXestion, il conYient de s¶assXrer si l¶e[igence dpmocratiqXe 

constitue un impératif jXridiqXe dans l¶ordre international, d¶Xne part (1) et dans 

l¶ordre rpgional (notamment africain), d¶aXtre part (2). 

 

 

1- A Oa UecheUche d¶XQ SUiQciSe de OpgiWiPiWp dpPRcUaWiTXe daQV 

O¶RUdUe jXUidiTXe iQWeUQaWiRQaO  
 

Il est indpniable qXe l¶Xne des caractpristiqXes marqXantes de la noXYelle 

configXration dX monde, sXite j l¶effondrement des rpgimes commXnistes, est 

sûrement la tendance à la généralisation du modèle politique de démocratie 

libérale. Depuis quelques années, il est de plus en plus question de concepts 

nouveaux tels que : ingérence politique,  ingérence humanitaire ou ingérence 

démocratique. Cela veut dire que des Etats tiers ou des organisations 

internationales peuvent, ou doivent, agir soit dans le sens de la promotion, soit 

dans le sens de la garantie de la démocratie et des valeurs démocratiques dans 

des Etats jXgps comme non dpmocratiqXes oX totalitaires. Ainsi, l¶interYention 

est menée au nom de la démocratie, soit pour établir, soit pour rétablir un 

gouvernement oX Xn rpgime jXgp dpmocratiqXe. ToXt se passe comme s¶il 

existe, en droit international, un principe de légitimité démocratique. 
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Certes, la lpgitimitp dpmocratiqXe s¶est internationalispe, en bpnpficiant d¶Xn 

discoXrs politiqXe de la part de l¶Organisation des Nations Unies qui lui est 

incontestablement favorable13 et elle semble rtre, aXjoXrd¶hXi, de plXs en plXs, 

affirmée dans plusieurs documents internationaux14 et régionaux15.  

Par ailleurs, le 8 novembre 2007, l'Assemblée générale a proclamé le 15 

septembre Journée internationale de la démocratie, et invité les États Membres, 

                                                 
13 Dans ses diffprents rapports, l¶ancien Secrptaire gpnpral des Nations Unies, Boutros Boutros-Ghali, 
s¶est montrp Xn ferYent militant en faveur de la démocratie, tout en associant démocratie-paix 
internationale, démocratie-droits de l¶homme et dpmocratie-développement. « Dans ses trois agendas 
pour la paix, pour le développement et pour la démocratisation, le Secrétaire général des Nations Unies 
V¶eVW adonnp j Xn YpUiWable Slaido\eU SoXU le V\VWqme dpmocUaWiTXe («) il a dpSlo\p WoXV leV effoUWV 
pour que ses idées accèdent à la positivité », BEN ACHOUR (R.), « La contribution de Boutros Boutros-
Ghali j l¶pmergence d¶Xn droit international positif de la démocratie », in BOUTROS-GHALI (B.), 
Paix, développement et démocratie, Bruylant, Bruxelles, 1997, pp. 911 et 916. 
14 Cet effort d¶internationalisation peXt rtre dpdXit d¶Xn certain nombre de rpsolXtions adoptpes par 
l¶Assemblpe gpnprale des Nations Unies, en YXe dX renforcement de la dpmocratie et de l¶Etat de droit, 
Cf. notamment la résolution 57/221 du 27 février 2003 intitulée « Renforcement de l¶Etat de droit », la 
résolution 58/13 du 24 novembre 2003, intitulée « Appui du système des Nations Unies aux efforts 
déployés par les gouvernements pour promouvoir et consolider les démocraties nouvelles (ou) 
rétablies », la résolution 58/180 du 17 mars 2004 intitulée « Affermissement dX r{le de l¶ONU aX[ fins 
dX renforcement de l¶efficacitp dX principe d¶plections ppriodiqXes et honnrtes et de l¶action en faYeXr 
de la démocratisation ».  
La promotion de l¶Etat de droit et de la dpmocratie est d¶aXtant plXs e[plicite dans le rapport dX 
Secrptaire gpnpral des Nations Unies sXr l¶actiYitp de l¶Organisation des Nations Unies de 2005, intitulé 
« PromoXYoir l¶Etat de droit », AG, 59e session, Documents officiels, supplément n° 1, A/59/1/2005. 
Dans le même sens, le secrétaire général Kofi Annan déclare à la 6e conférence internationale des 
Démocraties nouvelles ou rétablies, à Doha, le 29 octobre 2006, que : « L¶ONU °XYUe deSXiV longWemSV 
j l¶aSSXi de la dpmocUaWie. NoXV aidonV leV dpmocUaWieV naiVVanWeV j oUganiVeU deV plecWionV eW 
encourageons une gouvernance transparente et responsable. Nous les pays VoUWanW d¶Xn confliW oX de 
troubles politiques à mettre en place des institutions démocratiques ». 
15 Cf. Dpclaration d¶Helsinki de la Confprence poXr la SpcXritp et la Cooppration en EXrope (CSCE) de 
1975 et la Charte de Paris du 21 novembre 1990, pour laqXelle les Etats membres s¶engagent j © édifier, 
consolider, raffermir la démocratie comme seul système de gouvernement de leurs nations ». De même, 
l¶article 6 � 1 du Traitp sXr l¶Union eXroppenne du 7 février 1992 dispose que : « L¶Union est fondée 
sur leV SUinciSeV de la libeUWp, de la dpmocUaWie, dX UeVSecW deV dUoiWV de l¶homme eW deV libeUWpV 
fondamenWaleV, ainVi TXe de l¶EWaW de dUoiW, SUinciSeV TXi VonW commXnV aX[ EWaWV membUeV ». 
L¶article 2 (b) de la Charte de l¶organisation des Etats ampricains (OEA) du 30 avril 1948 (telle que 
rpYispe en 1967, 1985, 1992 et 1993) fi[e j l¶OEA l¶objectif d¶ « encourager et consolider la démocratie 
représentative dans le respect du principe de non-intervention ». 
Ces principes ont été réaffirmés dans le préambule de la ConYention ampricaine des droits de l¶homme 
du 22 novembre 1969 et dans la Charte démocratique interaméricaine du 11 septembre 2001. 
L¶Organisation de l¶Unitp Africaine a mis en place la Charte africaine des droits de l¶homme et des 
peuples le 26 jXin 1981, Charte dans laqXelle plXsieXrs principes de protection des droits de l¶homme et 
de garantie de l¶Etat de droit ont ptp proclamps. EnsXite, l¶Acte constitXtif de l¶Union africaine, adoptp 
le 11 jXillet 2001, annonoant la sXccession de l¶OUA, qXi eut lieu officiellement le 9 juillet 2002, est 
YenX approfondir ces acqXis. Parmi les principes de cet acte constitXtif (selon l¶article 4), © «. M) UeVSecW 
deV SUinciSeV dpmocUaWiTXeV, deV dUoiWV de l¶homme, de l¶EWaW de dUoiW eW de la bonne goXYeUnance ». 
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le système des Nations Unies et les autres organisations régionales, 

intergouvernementales et non gouvernementales à célébrer cette Journée. La 

Journée internationale de la démocratie est l'occasion de réexaminer l'état de la 

démocratie dans le monde afin de faire de l'idéal démocratique une réalité 

universelle. 

ToXtefois, il paravt difficile de considprer qX¶il e[iste Xn modqle dpmocratiqXe 

dont le droit international positif impose le respect aXjoXrd¶hXi. En fait, 

l¶e[istence mrme d¶Xne norme internationale clairement ptablie et prescriYant 

l¶obligation de promoXYoir oX de garantir la dpmocratie, n¶a pas encore ptp 

prouvée16. Sinon qXelle serait la base d¶Xne telle norme et quelle en serait la 

portée ? Autoriserait-elle clairement les Etats ou les organisations 

internationales ou régionales à restaurer la démocratie, lorsque celle-ci est 

menacpe par Xne rpbellion armpe oX par Xn coXp d¶Etat ? 

En outre, on peut se demander si les traYaX[ de l¶ONU proclamant l¶effectiYitp 

du principe des élections authentiques et périodiques17, constituent un pas vers 

l¶pmergence d¶Xne rqgle de droit prescriYant l¶obligation de promoXYoir la 

démocratie ? 

Nous pensons que la lecture attentive des résolXtions de l¶Assemblpe gpnprale 

des Nations Unies, adoptées dans ce sens depuis 1988, nous permet de constater 

                                                 
16 La Cour internationale de justice constate, dans l¶AffaiUe deV acWiYiWpV miliWaiUeV eW SaUamiliWaiUeV aX 
Nicaragua et contre celui-ci, que : « une sorte de droit général qui autoriserait les Etats à intervenir 
directement ou non, avec ou VanV foUce aUmpe SoXU aSSX\eU l¶oSSoViWion inWeUne d¶Xn aXWUe EWaW, donW 
la cause paraîtrait particulièrement digne en raison des valeurs politiques et morales avec lesquelles 
elle V¶idenWifie ª n¶e[iste pas. PlXs prpcispment, et selon la CoXr, © le droit international contemporain 
ne SUpYoiW aXcXn dUoiW gpnpUal d¶inWeUYenWion de ce genUe », Affaire des Activités militaires et 
paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, Recueil de la CIJ, op. cit., 1986, paragraphes 206, 209 
et 266. 
17 A sa 43e session, l¶Assemblpe gpnprale des Nations Unies aYait dpcidp d¶inclXre j l¶ordre dX joXr de 
la 44e session un point intitulé : « Renforcement de l¶efficacitp dX principe d¶plections ppriodiqXes et 
honnêtes » (résolution 43/157 du 8 décembre 1988). Depuis, elle adopte, à chaque session, une 
rpsolXtion portant cet intitXlp. Il s¶agit notamment des rpsolXtions : 44/146 du 15 décembre 1989, 45/150 
du 18 décembre 1990,  46/137 du 17 décembre 1991,  47/139 du 18 décembre 1992, 48/131 du 20 
décembre 1993, 49/190 du 23 décembre 1994, 50/185 du 22 décembre 1995, 52/129 du 12 décembre 
1997, résolution 54/173 du 17 décembre 1999, 56/159 du 19 décembre 2001. 
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Xne certaine ambiYalence dans le contenX de ces rpsolXtions pXisqX¶elles se 

référent au principe de la souveraineté étatique et au libre choix du système 

politique mais insistent, en même temps, sur des élections honnêtes et 

ppriodiqXes. Cette ambiYalence s¶accentXe d¶aXtant plXs qXe fXt adoptpe, 

parallèlement à cette première série de résolutions, une deuxième série qui 

privilégie la souveraineté et la non-ingérence des Etats18, constituant ainsi une 

contradiction avec la première. 

Par conspqXent, la lpgitimitp dpmocratiqXe n¶est ni Xn principe dX droit 

conventionnel, ni un principe du droit coutumier, ni une norme 

jurisprudentielle. 

En oXtre, sXr le plan dX droit positif, noXs poXYons affirmer qX¶il n¶e[iste, 

jXsqX¶j prpsent, aXcXne norme positiYe en droit international pXblic imposant 

la valeur démocratie19.  

Néanmoins, sur le plan pratique, la question démocratique a été posée, 

notamment aX sein de l¶Organisation des Nations Unies, j l¶occasion des trois 

débats suivants : l¶assistance plectorale, les coXps d¶Etat et l¶aide aX 

développement. 

- Assistance électorale : 

                                                 
18 Il s¶agit des rpsolXtions intitXlpes : « Respect des principes de souveraineté internationale et de non-
ingérence dans les affaires des Etats en ce qui concerne les élections », dont notamment les résolutions : 
44/147 du 15 décembre 1989, 45/151 du 18 décembre 1990,  46/130 du 17 décembre 1991, 47/130 du 
18 décembre 1992, 48/124 du 20 décembre 1993, 49/180 du 23 décembre 1994, 52/119 du 12 décembre 
1997, 54/168 du 17 décembre 1999, 56/154 du 19 décembre 2001, 58/189 du 22 décembre 2003, 60/164 
du 16 décembre 20055.. 
19 Dans ce sens, le professeur Sadok Belaid affirme que : « le principe de démocratie, en dépit de 
proclamationV SoliWiTXeV pmananW de WoXWeV SaUWV, ne V¶eVW SaV WUadXiW SaU Xne Uqgle de dUoiW 
international positif », in BELAID (S.), « Rapport de synthèse », in BEN ACHOUR (R.) et 
LAGHMANI (S.), (sous dir.), Les nouveaux aspects du droit international, Paris, Pedone, 1994., page 
303.  
De mrme, le professeXr Slim Laghmani a soXlignp qX¶ « il est clair que si le droit international ne 
conVacUe SaV Xne obligaWion dpmocUaWiTXe, il ne conVacUe SaV j foUWioUi Xn dUoiW d¶ingpUence 
démocratique », in LAGHMANI (S.), « La volonté des Etats est-elle encore au fondement du droit 
international ? », op. cit. page 264. 
Voir aXssi les dpYeloppements de MaXrice Kamto, ©ConstitXtion et principe de l¶aXtonomie 
constitutionnelle », op. cit., pp.128-178. 
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ToXt d¶abord, et poXr ce qXi est de l¶assistance plectorale, il est j rappeler que 

malgrp les efforts de l¶ONU dans son action normative en la matière20, 

l¶assistance plectorale entreprise par l¶ONU s¶est toXjoXrs faite j la demande 

de l¶Etat oX aYec son consentement, c¶est-à-dire dans le cadre de la logique de 

l¶accord. Npanmoins, il s¶agit le plXs soXYent d¶Xn consentement formel, issX 

d¶Xne sorte de pression diplomatiqXe, politiqXe oX mrme pconomiqXe, de la 

part de l¶organisation mondiale. L¶Etat en qXestion n¶a plXs alors le choi[ car 

soit il consente, généralement formellement, pour ne point contrarier les Etats 

les plus puissants et avec lesquels il a forcément des intérêts ; soit il les contrarie 

mais il serait par la suite méprisé, voir rejeté du cercle des Etats privilégiés tels 

que déterminés par le jeu des rapports de force internationaux. 

- CRQdaPQaWiRQ deV cRXSV d¶EWaWV : 

EnsXite, et concernant la condamnation des coXps d¶Etat menps contre des 

rpgimes librement plXs, l¶ONU aYait condamnp les coXps d¶Etat aX nom de la 

légalité constitutionnelle et de la légitimité démocratique des gouvernements 

renYerspes. ToXtefois, et malgrp l¶ine[istence d¶Xne norme positiYe imposant 

la YaleXr dpmocratie, l¶action  de l¶ONU dans le bXt d¶XniYersaliser le s\stqme 

de dpmocratie libprale n¶a pas cessp d¶pYolXer et de s¶affirmer21, mais reste très 

sélectif22. Cette attitude ambiguë23 ne pourra alors nullement nous renseigner à 

propos d¶Xne coXtXme internationale gpnprale constante en faYeXr d¶Xne 

ingprence dpmocratiqXe, en YXe de condamner les coXps d¶Etat. 

- L¶aide aX dpYeORSSePeQW : 

                                                 
20 Cf. les rpsolXtions de l¶Assemblée générale des Nations Unies, relatives au « Renforcement de 
l¶efficacitp dX principe d¶plections ppriodiqXes et honnrtes » et indiquées aux notes précédentes. 
21 Dans ce cadre, on peXt rappeler l¶adoption par l¶Assemblpe gpnprale des Nations Unies des résolutions 
49/30 du 7 décembre 1994, 50/133 du 29 décembre 1995, 51/31 du 6 décembre 1996 et 52/18 du 15 
janvier 1998, intitulées : « Appui du système des Nations Unies aux efforts déployés par les 
gouvernements pour promouvoir et consolider les démocraties nouvelles ou rétablies ». 
22 Voir nos développements au sein de la 2e partie de cet article. 
23 Voir notamment l¶attitXde dX Conseil de spcXritp face aX[ coXps d¶Etats sXrYenXs en Hawti et aX 
Burundi en 1993. 
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Enfin et en ce qui concerne la relation entre la promotion de la démocratie et 

l¶aide internationale aX dpYeloppement, le lien est qXasi s\stpmatiqXe. En fait, 

l¶aide dont bpnpficient essentiellement les pa\s en Yoie de dpYeloppement, 

apparaît comme souvent conditionnée ; celle-ci ne deYant s¶opprer qX¶aX[ Etats 

qui ont satisfait certaines exigences dont, en particulier, un processus de 

dpmocratisation et de respect des droits de l¶homme. Mais la relation ptablie 

entre développement économique et progrès politique, j traYers l¶institXtion des 

YaleXrs de libpralisme et de dpmocratie, aYait soXYent fait l¶objet de plXsieXrs 

discours politiques, sans se transformer pour autant en norme juridique. Bref, 

l¶ambigXwtp de cette derniqre qXestion reste entiqre car il est clair que, sur le 

plan pratiqXe, l¶aide internationale aX dpYeloppement est effectiYement 

conditionnpe par l¶engagement dX pa\s qXi la sollicite, dans la Yoie 

démocratique.  

Un Etat souverain peut choisir librement son système politique, économique, 

social cultXrel, en YertX dX principe de l¶aXtonomie constitXtionnelle24 et en 

vertu du principe de non-interYention. Ce dernier principe n¶a aXcXne e[ception 

légale, autres que celles de légitime défense et celles des mesures collectives 

autorisées par le Conseil de sécurité. La question du choix de son système 

politique demeure donc une question interne qui ne peut avoir de répercussions 

sur la paix et la sécurité internationales et qui ne peut donc ouvrir la brèche à 

une soi-disant ingérence démocratique.  

Par voie de conspqXence, parler d¶Xn principe XniYersel de la dpmocratie 

demeXre de l¶ordre de l¶idpal plXt{t qXe celXi dX rpel25. Nous pensons alors que 

le fait de jXstifier l¶ingprence en adoptant le discoXrs sXr la lpgitimitp 

                                                 
24 Il y a certaines rares exceptions au principe de l¶aXtonomie constitXtionnelle tels qXe les rpgimes 
fondps sXr la discrimination raciale et l¶apartheid ainsi qXe les rpgimes fondps sXr l¶emploi oX la menace 
de l¶emploi de la force. 
25 Dans ce sens, Sayeman Bula-Bula souligne que : « la consécration du principe démocratique universel 
demeXUe VaXYe, maiV daYanWage j la maniqUe d¶Xn idpal TXe d¶Xne UpaliWp YiYanWe », in BULA-BULA 
(S.), « L¶ordre jXridiqXe j l¶ppreXYe des rpalitps », in RADIC, n°5, 1993, page 71. 
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démocratique et la démocratisation des popXlations j l¶encontre des dictatXres 

politiques ou militaires, revient à y voir une nouvelle forme de protectorat, ou 

Xn droit de regard sXr des Etats soXYerains, ce qXi Ya j l¶encontre de 

l¶aXtonomie constitXtionnelle et des principes de libre choix de leurs systèmes 

politique, économique, social et culturel. 

 

2- Le cas particulier du droit africain : YeUV Oa cRQVpcUaWiRQ d¶XQ dURiW 

d¶iQWeUYeQiU SRXU UpWabOiU Oa DpPRcUaWie ? 

 

Au niveau régional, nous avons choisi le cas particulier du droit africain qui a 

une approche tout à fait originale par rapport à la légitimité démocratique et 

aux changements anticonstitutionnels de gouvernements. En effet et à ce stade 

de l¶anal\se, il est important d¶pYoqXer les nouvelles mesures décidées par 

l¶Union africaine, le 11 jXillet 2000, en matiqre de promotion et de protection 

des droits de l¶homme et des peXples en AfriqXe, qXestion j laqXelle l¶Acte 

constitXtif de l¶Union africaine dX 11 jXillet 2000 a accordp Xne grande 

importance26. 

Par ailleXrs, l¶Union africaine a adoptp, le 30 janYier 2007, la Charte africaine 

de la dpmocratie, des plections et de la goXYernance, dont l¶article 3 pnonce qXe 

parmi les principes de la Charte, figure : « 10. Le rejet et la condamnation des 

changements anticonstitutionnels de gouvernement ». 

Ceci dit, l¶Union africaine a le mprite d¶pnoncer clairement, poXr la premiqre 

fois de l¶histoire dX droit positif, Xn Ypritable droit d¶interYention reconnX j 

                                                 
26 Le paragraphe 9 du préambule de L¶Acte constitutif de l'Union africaine du 11 juillet 2000 dispose 
que les Etats membres de l'Organisation de l'Unité africaine sont « Résolus à promouvoir et à protéger 
les droits de l'homme et des peuples, à consolider les institutions et la culture démocratiques, à 
promouvoir la bonne gouvernance et l'Etat de droit ». 
De mrme, l¶article 3 h) de cet Acte stipXle, parmi les objectifs de l¶Union africaine, celXi de 
: «  promouvoir et protéger les droits de l'homme et des peuples conformément à la Charte africaine des 
droits de l'homme et des peuples et aux autres instruments pertinents relatifs aux droits de l'homme ». 
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l¶Union africaine, en YertX de l¶article 4 h) de l¶Acte constitXtif de l'Union 

africaine du 11 juillet 200027. 

Ce point h) de l¶article 4 de l¶Acte constitXtif  reconnait, parmi les principes de 

l¶Union africaine,  « le droit de l'Union d'intervenir dans un Etat membre sur 

décision de la Conférence, dans certaines circonstances graves, à savoir : les 

crimes de guerre, le génocide et les crimes contre l'humanité » et consacre, sans 

pqXiYoqXe, Xn droit d¶interYention de l¶Union africaine dans certaines 

circonstances graves, touchant à la question humanitaire. Les trois cas évoqués 

sont expressément énumérés ; il s¶agit des crimes de gXerre, dX gpnocide et des 

crimes contre l'humanité28.  

A la lectXre de ce point h), on ne peXt pas saYoir si l¶interYention peXt oX doit rtre 

accompagnée par des mesures coercitives, notamment le recours à la force armée, 

dont l¶interdiction fXt dpjj rappelpe dans le mrme article 4 de l¶Acte constitXtif. 

Est-ce qXe des soldats de toXs les Etats membres de l¶Union africaine Yont rtre 

contraints à utiliser les armes contre Xn aXtre Etat membre, s¶il s¶aYqre qXe sXr le 

territoire de ce dernier, il y a crimes de guerre, génocide ou crimes contre 

l'humanité ?  

En fait, l¶organe compptent poXr interYenir n¶a pas ptp prpYX dans l¶Acte 

constitXtif de l¶Union africaine dX 11 jXillet 2000, mais il a fait l¶objet d¶Xn 

Protocole adoptp par la premiqre session ordinaire de la Confprence de l¶Union 

j DXrban, dX 9 jXillet 2002, conformpment j l¶article 5 de l¶Acte constitXtif de 

l¶Union africaine dX 11 jXillet 2000 qXi permet, dans son paragraphe 2, de 

prpYoir d¶aXtres organes de l¶Union. Ainsi, le Protocole relatif j la crpation dX 

                                                 
27 Un Protocole d¶Amendements de cet acte constitXtif de l¶Union africaine a ptp prpYX le 3 fpYrier 2003. 
Il a été signé et ratifié par 25 Etats seulement sXr les 53Etats membres, jXsqX¶j prpsent ; te[te et ptat des 
signatures et ratifications sur http://www.africa-union.org (ce protocole n¶est pas encore entrp en 
vigueur).  
28 A la lXmiqre dX droit international, l¶article 4 h) doit rtre pYalXp soXs deX[ aspects : d¶Xne part, sa 
compatibilitp aYec la Charte des Nations Unies et le droit international coXtXmier et d¶aXtre part, sa 
compatibilitp aYec la lettre et l¶esprit de l¶Acte constitXtif de l¶Union africaine. Dans les deX[ cas, la 
responsabilité internationale des Etats africains est engagée. 
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Conseil de paix et de sécurité en Afrique, du 9 juillet 2002  a été prévu afin 

d¶pYiter la lenteXr, la marginalisation et l¶inefficacitp dX Conseil de spcXrité des 

Nations Unies dans des circonstances graYes d¶Xrgence hXmanitaire, ce qXi ne 

fut pas le cas en pratique. 

Npanmoins, le champ d¶application de ce droit d¶interYention risqXe de s¶plargir 

e[cessiYement, si le Protocole d¶amendements29 de l¶article 4 h), du 3 février 

2003, entre en YigXeXr. En fait, il a ptp dpcidp d¶ajoXter Xn qXatriqme cas dans le 

Protocole d¶amendements de l¶Acte constitXtif de l¶Union africaine et qXi consiste 

j aXtoriser le droit d¶interYenir de l¶Union africaine, mrme dans le cas « d¶Xne 

menace gUaYe de l¶oUdUe lpgiWime ».  

Ce membre de phrase sXscite encore plXs de controYerses qXe l¶article 4 h) tel qXe 

formXlp jXsqX¶j prpsent. En rpalitp, ce dernier cas noXs poXsse j formXler plXs 

d¶Xne qXestion s¶il est ratifip, car la dpfinition d¶Xne © menace gUaYe de l¶oUdUe 

légitime » est une tâche difficile et peut être sujette à une interprétation 

discrétionnaire. 

Ce membre de phrase, ou cette notion nouvelle, ne figure dans aucun texte de 

droit positif, ni national, ni international. Mais à la lecture des principes de 

l¶article 4 de l¶Acte constitXtif de l¶Union africaine dX 11 jXillet 2000, il \ est 

mentionné : « p) condamnation et rejet des changements anticonstitutionnels 

de gouvernement ª. Ainsi, il paravt qXe les Etats membres de l¶Union africaine 

visent les changements anticonstitutionnels de gouvernements 

démocratiquement élus et ont l¶intention de fonder Xn droit d¶interYenir poXr 

rptablir l¶ordre lpgitime, dans ce cas. 

NoXs sommes ici, aYec ce Protocole d¶amendements, face j Xne situation 

politiqXe interne d¶Xn Etat soXYerain mais qXi peXt donner lieX j Xn droit 

d¶interYenir si elle est qXalifipe, par aX moins les deX[ tiers des Etats membres, 

comme « Xne menace gUaYe de l¶oUdUe lpgiWime ». 

                                                 
29 Voir avant dernière note. 
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Si le Protocole vise le régime politique, ce régime doit être légal et non légitime, 

c'est-à-dire élu suite à des élections démocratiques et une accession au pouvoir 

dans le respect des principes constitXtionnels de l¶Etat en qXestion, ce qXi n¶est 

pas toujours le cas dans un nombre important de pays africains. Si la notion de 

« menace grave à un ordre légitime ª Yise les coXps d¶Etat, les actions oX 

menaces terroristes, les manipulations frauduleuses dans les résultats 

d¶plections, etc., alors s¶agit-il ici d¶Xne Ypritable conspcration d¶Xn droit 

d¶ingprence politiqXe dans les affaires internes d¶Xn Etat soXYerain, contraire 

au principe du libre choix de son système politique, social, économique et 

cXltXrel, ne toXchant pas aX[ Yiolations massiYes des droits de l¶homme et qXi 

n¶a aXcXn trait hXmanitaire, comme dans les trois cas précédents, à savoir les 

crimes contre l¶hXmanitp, le gpnocide et les crimes de gXerre ?  

Ce dernier cas n¶est-il pas en contradiction avec les principes du respect de 

l¶pgalitp soXYeraine, ainsi qXe la non-interYention d¶Xn Etat membre dans les 

affaires intprieXres d¶Xn aXtre Etat membre, comme confirmp aX sein mrme de 

l¶article 4 de l¶Acte constitXtif de l¶Union africaine dX 11 jXillet 2000 ?  

NoXs pensons qXe le Protocole d¶amendements de l¶Acte constitXtif de l¶Union 

africaine dX 3 fpYrier 2003, s¶il est ratifip par les deX[ tiers aX moins des Etats 

membres de l¶Union africaine30, \ compris concernant l¶ajoXt dX dernier cas 

aXtorisant Xn droit d¶interYenir j l¶Union africaine, oXYrira la porte j l¶arbitraire 

et mènera le droit d¶interYention Yers Xne conception trqs large, qXi poXrra rtre 

dangereXse aX niYeaX de sa mise en °XYre, sXrtoXt lorsqX¶il \ a des pressions 

extérieures susceptibles de contraindre la majorité des Etats africains, déjà 

fragilisés par leurs dépendances financières et économiques aux Etats les plus 

puissants, à prendre une décision altruiste, bien plus généreuse que ne le 

supporte la situation réelle.  

                                                 
30 JXsqX¶j prpsent, 25 Etats seXlement ont signp et ratifip le Protocole d¶amendements dX 3 fpYrier 2003. 
La TXnisie a signp le Protocole d¶amendements dX 3 fpYrier 2003, le 15 mai 2007, mais ne l¶a pas encore 
ratifié, Cf. http://www.africa-union.org. 
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Intervenir, même en ayant recours à la force armée, dans un Etat africain où 

son ordre légitime est menacp graYement, selon l¶apprpciation d¶aXtres Etats 

africains, en dppit de l¶absence de son consentement, ne sera-t-il pas accueilli 

par sa population comme un nouveau visage du colonialisme ? 

A cet égard, nous pouvons affirmer que même si les dispositions de l¶article 4 

h) de l¶Acte constitXtif de l¶Union africaine dX 11 jXillet 2000 semblent 

rpYolXtionnaires, en ce qX¶elles oXYrent la Yoie en faYeXr d¶Xne organisation 

régionale à recourir à la force armée pour intervenir dans des situations de crises 

humanitaires graves sur le continent africain dans un Etat souverain, il est 

important de rappeler, d¶Xne part, qXe ce droit d¶interYenir ne peXt se faire sans 

l¶aXtorisation dX Conseil de spcXritp et qXe d¶aXtre part, les effets jXridiqXes de 

cet article restent, aYant toXt, internes j l¶Union africaine et ne tendent pas j 

modifier le droit international général.  

 

Par conséquent, nous poXYons conclXre, j ce niYeaX de l¶anal\se, qX¶en droit 

international positif, il n¶\ a pas de norme gpnprale astreignant les Etats à 

adopter un régime démocratique. Parallèlement à ce constat, sur le plan de la 

pratique internationale, il y a effectivement un souci grandissant en vue de 

renforcer et de promouvoir les valeurs démocratiques, quitte à les considérer 

comme légitimes pour fonder une ingérence, il faut néanmoins rester prudent 

quant au maniement habile des Etats puissants de la notion de démocratie et 

des valeurs démocratiques. 

En effet, la pratiqXe internationale en montre qX¶il \ a, malheXreXsement, Xne 

tendance vers une réaction inégalitaire et controversée de la communauté 

internationale face aux changements anticonstitutionnels de gouvernement. 

 

 

 



17 
 

Partie 2 : L¶iQgpUeQce dpPRcUaWiTXe : une pratique 

dangereuse entre utopisme et manipulation  

 

Au sein de cette partie, nous allons expliquer que si les deux seules exceptions 

reconnues en droit international au principe de non recours à la force armée, à 

savoir le mécanisme de légitime défense et le mécanisme de la qualification de 

menace à la paix et à la sécurité internationales sur la base du chapitre VII de 

la CNU, on assiste aXjoXrd¶hXi j Xne Ypritable manipXlation des rqgles afin de 

jXstifier et d¶imposer l¶ingprence dpmocratiqXe31. 

En effet, et bien que largement acceptés par la communauté internationale, les 

paradigmes dpmocratiqXes Yirent j l¶Xtopie lorsqX¶ils sont manipXlps  par ceX[ 

qui en font la promotion et ceux qui agissent en leur nom. 

De sXrcroit, les risqXes d¶abXs et de splectivité dans la mise en place de la 

Dpmocratie dans le monde aXjoXrd¶hXi, laisse entendre qX¶on est plXt{t face j 

une ingérence démocratique à la carte, lorsque tel est le bon vouloir des Etats 

qXi l¶imposent (1). Une rpalitp d¶aXtant plXs amqre, lorsqXe le discours sur la 

dpmocratie et l¶Etat de droit est manipXlp afin de jXstifier des gXerres 

préventives ou des interventions sollicitées(2). 

 

 

1- Le risque de sélectivité : une ingérence démocratique à la carte  

 

Depuis 1990, de nombreux coups d'État ont éclatés dans le monde, notamment 

en Haïti 32, au Burundi , au Niger , à Sierra-Leone , en C{te d¶ IYoire , aX 

                                                 
31 Nous allons, par conséquent, exclure dans cette partie les sanctions conYentionnelles n¶impliqXant pas 
l¶emploi de la force, comme le principe de non-reconnaissance d¶Xn goXYernement tirant son origine 
d¶Xn coXp de force et la condamnation des coXps d¶Etats. 
32 C¶est j l¶occasion dX coXp d¶Etat en Hawti qXe le Conseil de sécurité a autorisé, pour la première fois, 
par la rpsolXtion 940 (1994) dX 31 jXillet 1994, l¶emploi de la force poXr rptablir le goXYernement 
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Pakistan , aux Comores , à Fidji , en Guinée-Bissau , en Mauritanie , en Guinée 

, etc. Néanmoins, la réaction de la communauté internationale, notamment de 

l¶ONU, n¶a pas ptp la mrme dans ces diffprents cas.  De sXrcrovt, il est important 

de soXligner qXe l¶ONU, surtout le Conseil de sécuité, peut avoir, face au même 

problqme des coXps d¶Etat, des attitXdes diffprentes, controYerspes, critiqXables 

et contestables33.  

Cela rejoint alors le mrme jeX d¶intprrts stratpgiqXes, pconomiqXes, politiqXes 

et aXtres qXe peXYent aYoir l¶ONU, ou plutôt les Etats-Unis et leurs alliés, 

aXprqs des Etats faisant l¶objet d¶interYention, ce qXi proXYe qXe la qXestion de 

l¶ingérence démocratique reste très sélective et très controversée .  

En rpalitp, c¶est la gXerre contre l¶Irak en 2003 qXi met en e[ergXe, plXs 

clairement, le problqme qXe noXs traitons. Il s¶agit de la qXestion de saYoir si le 

droit international permet une interYention militaire dans le bXt d¶ptablir des 

gouvernements démocratiques dans des Etats tiers, ou pour le rétablissement 

des gouvernements démocratiques de ces pays qui auraient été renversés par la 

force. La question de renverser le régime de Saddam Hussein en Irak, pour y 

voir un nouveau régime soi-disant dpmocratiqXe et non totalitaire, s¶aYqre rtre 

l¶Xne des caXses directes de la gXerre menpe contre ce pa\s en aYril 2003. Les 

Ampricains, a\ant dptoXrnp l¶attention de l¶opinion pXbliqXe en soXpoonnant 

les Irakiens de disposer d¶armes chimiqXes, biologiqXes et nXclpaires de 

destruction massive, susceptibles de menacer la sécurité et la paix 

internationales et faisant pression sur les autres puissances, ils défendaient en 

                                                 
dpmocratiqXement plX de Jean Bertrand Aristide. SeXlement c¶est sXr la base dX constat de l¶e[istence 
d¶Xne menace à la paix et à la sécurité internationales que le Conseil de sécurité avait agi (quoique cette 
qXalification reste contestable). Il ne s¶agit alors nXllement de la conspcration d¶Xn droit d¶ingprence 
démocratique. 
33 Voir, dans ce sens, l¶ptXde dX professeur Slim Laghmani sXr les coXps d¶Etat en Hawti (1991) et aX 
BXrXndi (1993), ainsi qXe ses dpYeloppements j propos de la comparaison de l¶attitXde de l¶ONU dans 
l¶Xn et l¶aXtre cas. Il conclXt, en fin d¶anal\se, qXe : « ce faiW ne SeXW V¶e[SliTXeU TXe SaU le SeX d¶inWpUrW 
TX¶onW leV membUeV dX Conseil de sécurité, eW noWammenW leV membUeV SeUmanenWV, j V¶imSliTXeU 
diUecWemenW danV la ViWXaWion. A la diffpUence de HawWi, le BXUXndi n¶eVW SaV Xn Sa\V YoiVin  deV EWaWV-
UniV d¶AmpUiTXe », in LAGHMANI (S.), « Vers une légitimité démocratique », op. cit., pp. 260 - 266. 
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premier lieu leurs propres intérêts stratégiques et pétroliers dans la région. La 

qXestion dpmocratiqXe n¶ptant, en somme, qX¶Xn simple camoXflage qXi n¶a 

rien à voir avec les enjeux politiques des Etats-Unis dans la région.  

D¶ailleXrs, cette gXerre, ainsi qXe ses jXstifications annoncpes, ont été 

faroXchement contestpes par l¶opinion pXbliqXe mondiale. Di[ ans aprqs cette 

gXerre illpgale et illpgitime, l¶Irak est loin d¶rtre Xn Etat dpmocratiqXe. 

Pourtant, cette ingérence démocratique a connu un véritable regain de pratique 

depXis l¶pmergence des Etats-Unis comme superpuissance sur la scène 

internationale. En cro\ant j leXr destinpe e[ceptionnelle et j l¶XniYersalitp de 

leurs principes, les Etats-Unis ont eu, depuis leur création, une politique 

étrangère interventionniste basée sur un droit américain, supposé 

parado[alement XniYersel, d¶interYenir dans les affaires intprieXres d¶aXtres 

Etats non-dpmocratiqXes. La gXerre en Irak n¶est pas la seXle application de la 

doctrine de l¶ingprence dpmocratiqXe. 

Le cas de la Libye en 2011, bien que présenté comme étant la première 

application de la Responsabilitp de protpger, noXYelle parXre de l¶ingprence 

humanitaire (résolutions 1970 et 1973 de 2011), exprime, à maints égards, une 

application d¶ingprence dpmocratiqXe splectiYe et  j la carte, dpcidée et mise en 

pratiqXe grkce j l¶interYention de l¶OTAN. 

 Mais on reste toujours sans issue par rapport au cas syrien, bien que présentant 

les mêmes signes de totalitarisme, de répression politique, de pérennisation des 

crimes contre l¶hXmanitp et de crimes de génocide par le gouvernement en 

place, sans réaction aucune de la part de la communauté internationale et du 

Conseil de sécurité, qui a été très préoccupé par la situation, alerté par le 

nombre des morts, mais sans possibilité de réagir face aux vétos chinois et 

rXsse. Une preXYe de plXs de la relatiYitp de cette pratiqXe d¶ingprence 

démocratique.  
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De sXrcroit, et sXite aX[ Ypritables boXleYersements qX¶a connXs le monde 

pendant ces derniqres annpes, l¶attention de l¶opinion pXbliqXe mondiale est 

désormais fixée sur des problèmes nouveaux et de nature différente. Ces 

changements ont tellement semp l¶horreXr et la paniqXe aX[ qXatre coins dX 

monde et il en demeXre toXjoXrs ainsi, qX¶Xne e[tension dX champ de 

l¶ingprence dpmocratiqXe allait enfanter Xn discours nouveau et une pratique 

noXYelle, condamnant le terrorisme et allant jXsqX¶j lpgitimer des gXerres et 

des ingérences massives, au nom de la lutte contre le terrorisme international.  

Peut-on alors jXstifier, d¶Xne maniqre oX d¶Xne aXtre, des pratiqXes 

interventionnistes armées ayant pour but de lutter contre le terrorisme ? 

 

 

2- Le risque de manipulation : O¶iQgpUeQce dpPRcUaWiTXe SUpYeQWiYe RX 

sollicitée  

  

La raison pour laquelle on évoque la question du terrorisme, à ce niveau de 

l¶anal\se, c¶est qXe l¶on assiste aXjoXrd¶hXi j Xn acharnement sans merci, de la 

part des dpmocraties occidentales, j l¶pgard de toXs ceX[ qXi sont soXpoonnps 

de prés ou de loin de se rattacher au terrorisme. Des interventions armées 

deviennent de plus en plus justifiées par un droit de légitime défense, mais qui 

peut prendre des dimensions nouvelles, autres que celles classiques reconnues 

et dpfendXes par la Charte des Nations Unies. Les Etats soXpoonnps d¶accueillir 

oX d¶aider des terroristes et des rpseaX[ dX terrorisme sont classps © axe du 

Mal »34. Toute intervention militaire préventive ou répressive contre eux, serait 

alors considérée par les Etats intervenants comme légitime car les « Etats 

                                                 
34 Depuis les attentats du 11 septembre 2001, le concept « axe du Mal » est apparu chez George W. 
Bush. L'administration républicaine de George W. Bush a désigné en 2002 trois pays qui forment l'axe 
du mal : la Corée du Nord, l¶Iran et l'Irak sous le régime de Saddam Hussein. 
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voyous »35, selon la qualification américaine, représentent un défi à la 

dpmocratie et j l¶Etat de droit et seraient, de ce fait, Xne menace j la pai[ et la 

sécurité internationales36.  

Défi à la démocratie, dans la mesure où celle-ci est antagonique au système 

totalitaire qXi ptoXffe les singXlaritps et pcrase les dissidences. Dpfi j l¶Etat de 

droit, dans la mesXre o� l¶Etat reYendiqXe, selon la formXle de Max Weber, le 

monopole de la Yiolence lpgitime et qXe le terrorisme s¶aYqre la npgation mrme 

des règles de droit, des procédures préétablies ainsi que du monopole étatique 

                                                 
35 Le concept d' « Etat voyou » renvoie au concept d'un Etat qui ne respecte pas les lois internationales 
les plus essentielles, organise ou soutient des attentats, ou viole de manière systématique les droits les 
plus élémentaires de l'être humain. Réservée à sept pays bien précis (Corée du Nord, Cuba, Irak, Iran, 
Lib\e, SoXdan et S\rie), l¶e[pression « rogue state », qXe l¶on peXt tradXire par Etat Yo\oX, Etat hors-
la-loi oX encore Etat paria, dpsignait des pa\s qXi, selon l¶administration George W. BXsh, soXtenaient 
le terrorisme et, par conséquent, étaient soumis unilatéralement à des sanctions. L'appellation a été 
utilisée, dans un premier temps, par le gouvernement des Etats-Unis et certains de leurs alliés, comme 
le Royaume-Uni. Le concept d¶© Etat voyou ª, aXjoXrd¶hXi officiellement abandonné, a été 
particulièrement flexible.  
Finalement, les critères étaient parfaitement clairs : un « Etat voyou ª n¶ptait pas simplement Xn Etat 
criminel, c¶ptait Xn Etat qXi ne se pliait pas aX[ ordres des pXissants et, en particXlier des Etats-Unis 
(comme la Lib\e par e[emple qXi n¶ptait plXs considprpe comme Etat Yo\oX par les Ampricains, aprqs 
avoir promis de renoncer à son programme nucléaire). L'Xtilisation de cette e[pression a ptp, d¶ailleXrs, 
fortement discutée, et certains considèrent que les Etats-Unis sont le premier Etat voyou au monde.
  Ce pays est celui qui possède le plus important stock d'armes nucléaires au monde, il intervient 
militairement sans mandat de l'ONU, soutient des régimes dictatoriaux et commet des actes criminels 
barbares, soXs coXYert de libertp, de dpmocratie et de droits de l¶homme. Mark Curtis explique que le 
terme Etat voyou est applicable aux Etats-Unis ou même au Royaume-Uni pour la politique étrangère 
appliquée par ces Etats. Des écrivains comme le philosophe Jacques Derrida ou le linguiste Noam 
Chomsky dénoncent l'utilisation de ces termes étant, selon eux, une justification de l'impérialisme et une 
expression propagandiste ; Cf. notamment :  
BLUM (W.), Rogue State: A Guide to the World's Only Superpower, Common courage press, 2001. 
Traduction: MARTELLA (M.) et MOHLER (L.), L¶EWaW Yo\oX, L¶AYentXrine, Paris, 2002. 
CHOMSKY (N.), « L¶AmpriqXe, Etat voyou », in  journal Le monde diplomatique, 2002.  
CHOMSKY (N.), La Loi du plus fort : Mise au pas des Etats voyous, éditions Serpents à Plumes, 2002. 
36 C¶est sXr la base de ce raisonnement qXe les Etats-Unis étaient intervenus en Afghanistan en 2001, 
dans le bXt d¶pliminer les poches dX terrorisme, de chasser les leaders d¶el Qawda, mais sXrtoXt de 
capturer Oussama Ben Laden « mort ou vif ». Quelques années plus tard, Ben Laden et des membres de 
sa famille ont été tués par un commando américain. 
C¶est aXssi sur la base de ces fondements que les Etats-Unis aYaient fait la gXerre contre l¶Irak en 2003, 
accusant Saddam Hussein d¶aYoir contribXp aX financement des terroristes, d¶aYoir des relations 
avec Ben Laden et de constituer une menace pour la sécurité internationale. Quatre ans après, le chef 
d¶el Qawda en Irak AboX MXsskab ZarkaoXi a ptp tXp par les Ampricains, et Saddam HXssein a ptp e[pcXtp 
le 30 dpcembre 2006, mais l¶Irak est toXjoXrs dpchirp et YoXp j ses propres contradictions. 
Ces deux exemples devraient serYir d¶aYertissement poXr toXt aXtre Etat oX goXYernement aidant oX 
soXtenant le terrorisme. Npanmoins, ces agissements ne serYiront, en rpalitp, qXe d¶alimenter la haine, 
l¶agressiYitp et la Yiolence contre © l¶Empire ampricain ». 
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de la justice, de la force et du pouvoir. Ces défis tournent au dilemme, surtout 

lorsqX¶on se troXYe confrontp aX[ failles dX droit international, encore imprpcis 

quant à la définition du terrorisme et quant à sa répression.  

Désormais, à une époque de menaces persistantes, il paraît légitime que les 

gouvernements prennent des mesures de police pour empêcher, autant que 

possible, la reprodXction d¶attentats et la perte de Yies hXmaines. Mais il est 

tout aussi évident que cela ne peut tenir lieu de politique de guerre, substituant 

la violence à la violence et répondant à la force par la force, enchaînant par 

conséquent un cycle de terrorisme /contre-terrorisme.  

D¶aXtant plXs qXe le droit international régit toujours les relations entre Etats et 

ne tient pas compte, j priori, dX fait qX¶Xn Etat pXisse rtre Yictime d¶Xn acte de 

violence commis par un agresseur non étatique. Les règles internationales 

concernant l¶agression, la lpgitime dpfense et les représailles reposent toutes 

sXr l¶h\pothqse d¶Xne Yiolence opposant des Etats et non pas Xn Etat et des 

acteurs non-étatiques. Et même si les attaques terroristes ont été perçues comme 

une déclaration de guerre, elles ne constituent pas, en droit international, un 

acte de gXerre, pXisqX¶elles ne poXrraient rtre attribXpes de maniqre irrpfXtable 

à un Etat. Les règles du Jus ad bellum en vigueur ne prévoient pas la possibilité 

de l¶emploi de la force par Xn Etat contre Xn agresseXr non ptatiqXe et 

indépendant de toXt Etat. D¶o� la difficXltp de dpgager, dans le rpgime jXridiqXe 

actXel rpgissant l¶emploi de la force, des dispositions concernant l¶interdiction 

de toute attaque terroriste par un acteur non étatique et le droit de répondre à 

cette attaque par le recours à la force armée37. 

                                                 
37 Cf. les travaux présentés in BEN ACHOUR (R.) et LAGHMANI (S.), (sous dir.), Acteurs non 
étatiques et droit international, Paris, Pedone, 2007, notamment : 
CORTEN (O.), « L¶interdiction dX recoXrs j la force dans les relations internationales est-elle opposable 
aux groupes terroristes ? », Idem. op. cit., pp. 129 - 159. 
KARAGIANNIS (S.), « DX non ptatiqXe j l¶ptatiqXe : la crXciale qXestion de l¶impXtabilitp d¶actes de 
particuliers en droit international », Idem. op. cit., pp. 161 - 195. 
KRAIEM-DRIDI (M.), « L¶identification des réseaux terroristes », Idem. op. cit., pp. 197 - 214. 
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Par conséquent, les guerres préventives de lutte contre le terrorisme38, même 

sans l¶aXtorisation dX Conseil de spcXritp, sont illpgales et illpgitimes aX regard 

des règles établies en droit international.  Paradoxalement, les Etats-Unis 

déclarent ouvertement que ceux qui ne coopèrent pas avec eux ou ceux qui ne 

s¶alignent pas de leXr c{tp, seraient alors contre eX[. Le danger, pensent les 

Ampricains, est aXjoXrd¶hXi diffXs, dpcentralisp et imprpYX ; c¶est poXrqXoi, ils 

se donnent le droit, même contre toute morale, contre toute légitimité et contre 

toute volonté de la communauté internationale, de décider, seuls, de la guerre 

et de la faire aX lieX et aX moment o� il leXr conYient d¶Xser de la force. 

En oXtre, le cas dX Mali et l¶intervention française dans ce pays depuis le début 

de l¶annpe 2013 illXstre bien l¶h\pothqse d¶Xne ingprence dpmocratiqXe 

sollicitée et consentie par un gouvernement se trouvant menacée par un 

changement anticonstitutionnel de gouvernement et qui, dans le but de 

repoXsser l¶offensiYe de groupes islamistes qui menacent le régime de Bamako. 

Plusieurs politologues et internationalistes se sont demandés si cette guerre au 

Mali était légale ou illégale ? Si d¶Xn point de YXe constitXtionnel, le 

gouvernement français aYait agi en toXte lpgalitp (l¶oppration dX Mali fXt 

prpsentpe comme Xn appXi des forces franoaises j l¶armpe malienne contre le 

terrorisme ; il reste qX¶en matiqre de lpgitimitp et de lpgalitp internationales, la 

question est plus compliquée. En effet, la résolution 2085 du Conseil de sécurité 

aYait prpYX e[presspment et e[clXsiYement l¶interYention des Etats africains 

(dans le cadre d¶Xne Mission internationale de soXtien aX Mali soXs condXite 

africaine MISMA).  

                                                 
LAGHMANI (S.), « Rapport introductif : les acteurs non étatiques bouleversent-ils la cohérence du droit 
international ? », Idem. op. cit., pp. 7 - 22. 
38 En 2006, Terry Jones a publié un recueil de textes où il avait critiqué le détournement syntaxique et 
sémantique de l'expression « guerre contre le terrorisme » et où il avait développé un ensemble 
d'arguments pour démontrer l'absurdité de cette non-guerre.  
Cf. JONES (T.), Ma guerre contre "la guerre au terrorisme", Flammarion, 2006. 
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PoXr jXstifier l¶interYention franoaise, la France a mis en aYant l¶article 51 de 

la CNU qui mentionne « le droit de légitime défense individuelle ou collective, 

dans le cas o� Xn membre des Nations Unies est l¶objet d¶Xne agression 

armée ª, jXsqX¶j ce qXe le CS ait pris les mesXres npcessaires pour maintenir la 

paix et la sécurité internationales. 

La France estime avoir respecté le droit international en prêtant secours au 

gouvernement officiel du mali qui avait réclamé son aide (les deux pays étant 

liés par des accords de défense bilatéraux)39. 

Cette jXstification d¶Xne interYention mXsclpe, Xsant de la force armpe, en YXe 

de rétablir la démocratie et lutter contre « les groupes terroristes », sur demande 

de l¶Etat h{te, laisse j dpsirer, car le droit international ne reconnait pas, jXsqX¶j 

ce jour, la responsabilitp internationale des entitps non ptatiqXes et l¶agression 

ou la légitime défense ne sont autorisés que dans le cadre des rapports étatiques. 

  

Conclusion : 

 

Le recours à la force armé est-il le seul moyen de rétablir la Démocratie ? 

Certainement pas, il \ a Xne panoplie de mo\ens pacifiqXes qX¶il faXdra 

dpclencher aYant cette phase Xltime. Il s¶agit des mo\ens politiqXes et 

diplomatiqXes (sXspension oX e[clXsion de l¶organisation internationale oX 

régionale) ou même financiers et économiqXes (sXspension de l¶aide financiqre, 

embargo sur les produits) qui doivent être explorés.  

                                                 
39 L¶opposition en France soXtien qXe, contrairement j ce qX¶affirment Franoois Hollande et son 
goXYernement, l¶interYention de l¶armpe franoaise aX Mali n¶a rien j Yoir aYec les prptendXes © YaleXrs 
de la France ª, les © droits de l¶homme ª oX d¶aXtres prpoccXpations © hXmanitaires ª. Il s¶agit d¶Xne 
intervention impérialiste visant à protéger les intérêts des multinationales françaises dans la région. Le 
rpcent effondrement de l¶Etat malien et l¶offensiYe des djihadistes dans le nord dX pa\s menacent de 
déstabiliser les pays frontaliers du Mali, où la classe dirigeante française exploite à une vaste échelle 
des ressoXrces natXrelles : l¶XraniXm aX Niger, l¶or en MaXritanie, le ga] et le pptrole en Algprie, etc. 
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Tout au plus, la notion de démocratie est bien souvent utilisée à tort et à travers, 

même pour mener la guerre. Ceux qui militent en sa faveur poursuivent en 

réalité, des buts souvent politiques et stratégiques inavoués, tout en prétendant 

qX¶ils ont l¶intention d¶instaXrer Xne dpmocratie j l¶pchelle mondiale oX qX¶ils 

ont pour but de protéger la paix et la sécurité internationales. Ils commettent 

ainsi un abus de langage et Xsent de pXre apparence, j traYers l¶illXsion 

démocratique.   

Comment donc défendre la légitimité démocratique lorsque ceux mêmes qui en 

serYent de modqles, en donnent le pire e[emple ? Comment faire de l¶illXsion 

démocratique une espérance ancrée dans la réalité et pas seulement, « une 

chimère trompeuse»40 ? 

Certes, noXs pensons qXe le discoXrs sXr la lpgitimitp et l¶ingprence 

dpmocratiqXes est le fait d¶Xn rapport de force international. Il e[prime 

l¶idpologie dominante aX niYeaX dX droit et de la pratique internationale. Dès 

lors, faudrait-il penser à la réforme de la Charte des Nations Unies et de la 

composition dX Conseil de spcXritp poXr plXs d¶effectiYitp, plXs d¶efficacitp et 

plus de justice. 
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